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Centres de guidance des élèves (CGE)

Le Conseil national de l'Ordre des médecins a reçu une lettre concernant la délivrance
d'attestations de santé pour les élèves en stage dans le secteur alimentaire, instaurée
par l'arrêté royal du 22 décembre 2005 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires
(M.B., 30 décembre 2005).

Avis du Conseil national :

En sa séance du 31 juillet 2010, le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné
votre lettre du 31 mars 2010 concernant une demande d'avis du docteur X relative à la
délivrance d'attestations de santé pour les élèves effectuant un stage dans le secteur
alimentaire.

Les dispositions légales relatives au travail et à la manipulation à des fins
commerciales de denrées ou substances alimentaires existent depuis l'adoption de
l'arrêté royal du 17 mars 1971 soumettant à examen médical toutes les personnes
directement en contact, dans l'activité qu'elles exercent, avec des denrées ou
substances alimentaires et pouvant souiller ou contaminer celles-ci (M.B., 30 avril
1971).

L'arrêté royal du 22 décembre 2005 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires (M.B.,
30 décembre 2005) a instauré une obligation de produire une attestation médicale.

Ces dispositions légales impliquent qu'un élève doit disposer d'une attestation
médicale si les critères suivants sont réunis simultanément :

- L'élève travaille ou manipule des denrées ou substances alimentaires. Par exemple,
l'élève prépare des aliments dans les cuisines d'un établissement d'enseignement, lors
de leçons de cuisine, ... et/ou distribue des aliments préparés dans un restaurant, une
clinique, une maison de repos pour personnes âgées, etc.

- L'élève peut souiller ou contaminer les denrées ou substances alimentaires. Il en va
ainsi, notamment (mais non exclusivement), si l'élève est porteur de germes pouvant
engendrer la salmonellose ou la dysenterie, s'il présente des signes d'une hépatite
infectieuse, s'il est atteint d'une maladie contagieuse de la peau, etc.

- Ces denrées ou substances alimentaires sont travaillées et manipulées à des fins
commerciales. Tel est le cas si l'établissement d'enseignement sert ces aliments dans
un restaurant, les vend dans une boutique scolaire, les distribue gratuitement lors
d'une fête scolaire ou aux parents lors d'une réunion des parents, etc. En d'autres
termes, dès lors que des denrées ou substances alimentaires sont distribuées à des



tiers, il est question de fins commerciales, que cela soit à titre gratuit ou onéreux.

L'attestation médicale est obligatoire pour pouvoir s'inscrire dans les établissements
d'enseignement concernés.

La condition d'admission est que les élèves concernés doivent être déclarés
médicalement aptes du point de vue de la législation fédérale relative à la protection
du consommateur. A cette fin, un médecin, désigné par l'établissement
d'enseignement, doit délivrer une déclaration d'aptitude médicale avant le 1er octobre
de l'année scolaire considérée ou immédiatement si l'inscription a lieu ultérieurement
dans le courant de l'année scolaire. Ce peut être un médecin généraliste ou un
médecin « CLB » (« centrum voor leerlingenbegeleiding » - centre d'encadrement des
élèves).

Le médecin décide sur des bases scientifiques et de manière autonome des actes qu'il
doit poser avant de délivrer une attestation médicale.

Une attestation médicale ne doit être remise qu'une seule fois à l'élève et est valable
pour toute la durée des études secondaires ou pour le système d'apprentissage et de
travail en Communauté flamande, à moins qu'il n'y ait lieu de procéder à une
réévaluation.

Une déclaration d'inaptitude dans le courant de l'année scolaire implique la décision
des personnes intéressées de faire arrêter sa formation à l'élève au plus tard à la fin de
l'année scolaire en cours (dans l'enseignement secondaire à temps plein) ou sa
formation au jeune au plus tard à la fin du module qu'il suit (dans le système
d'apprentissage et de travail en Communauté flamande).

Il n'existe pas de modèle obligatoire à remplir. Il existe un exemple d'attestation
médicale.

Le « Vrije centrum voor leerlingenbegeleiding vzw » (centre d'encadrement des élèves
de l'enseignement libre asbl) est d'accord avec cet exemple d'attestation sauf la
phrase : « Cette attestation est valable pour la durée des études de la personne
examinée poursuivies dans les subdivisions structurelles où des aliments sont préparés
et/ou manipulés ».

Au regard de la déontologie, le Conseil national estime qu'un médecin ne peut délivrer
une attestation médicale pour toute la durée des études secondaires ou du module.
Ce type d'attestation est une constatation de la situation actuelle et n'offre dès lors
pas de garantie pour l'avenir.

En outre, le Conseil national est d'avis qu'en présence d'un risque grave pour la santé
de tiers, les mesures nécessaires doivent être prises sans délai pour exclure tout
danger.

Le docteur X fait référence dans son courriel du 16 février 2010 à l'arrêté du
Gouvernement flamand du 17 mars 2000 définissant certaines missions des centres
d'encadrement des élèves (M.B., 17 mai 2000). Celui-ci est abrogé.

Le décret du 1er décembre 1998 relatif aux centres d'encadrement des élèves (M.B.,
10 avril 1999) définit les missions des centres d'encadrement des élèves.

L'arrêté du Gouvernement flamand du 3 juillet 2009 fixant les objectifs opérationnels
des Centres d'Encadrement des Elèves (M.B., 3 septembre 2009) définit le contenu des
consultations en ses articles 28 à 38 inclus.

En annexe, vous trouverez la lettre qui est transmise au ministre.
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